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O pter pour la forme associative peut s’avérer adé-

quat à un moment donné et ne plus corres-

pondre au développement du projet par la suite. Dans

ces conditions, il peut être envisagé de faire évoluer la

structure porteuse vers un autre statut juridique, afin

de réajuster son organisation interne au regard des

nouveaux objectifs poursuivis. Sur ce point, le droit

existant offre déjà des possibilités de transformation

d’une association en de nombreuses autres formes

juridiques, même si l’adoption du statut de société

commerciale demeure toujours interdite. La loi sur

l’ESS du 31 juillet 2014 augmente encore la palette

des possibilités de transformation en permettant à

une association d’évoluer vers le statut de fondation

reconnue d’utilité publique.

Les formes possibles de transformation d’une
association : coopérative, GIE, GIP…

Une association peut se transformer en société coo-

pérative, en groupement d’intérêt économique (GIE)

voire même en groupement d’intérêt public (GIP) :

• En société coopérative : une association peut se

transformer en société coopérative (SCOP) (1) ou

en société coopérative d’intérêt collectif (SCIC) (2)

sans création d’une personne morale nouvelle.

Selon la Confédération générale des SCOP, sur les

2046 entreprises coopératives en France en 2012

(1910 SCOP et 136 SCIC), 112 de ces entreprises

employant 1 849 salariés, sont issues de la trans-

formation d’associations. Ce changement de sta-

tut s’explique généralement par lamontée en puis-

sance des salariés au sein de la structure au

détriment des dirigeants bénévoles. Ce processus

de professionnalisation de la structure s’accom-

pagne le plus souvent d’un besoin de renforce-
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ment des financements nécessaires au développement

de la structure initiale. Lorsque le choix se porte vers la

SCIC, il révèle en outre une volonté de mutualisation de

plusieurs acteurs (publics et privés) dans le but de pour-

suivre le développement d’une filière économique (par

exemple, production d’énergies renouvelables, gestion

d’une cantine scolaire ou d’une crèche…) répondant à

un besoin dans un territoire donné. Les deux entités

doivent exercer une activité analogue et, dans ces condi-

tions, une fois la transformation acquise, les conventions

d’apport des membres ainsi que les agréments, habilita-

tions et conventions se poursuivent dans la société coo-

pérative (3). Il en va de même, s’ils existent, des aides et

avantages financiers directs et indirects. Par contre, les

réserves et les fonds associatifs constitués antérieure-

ment à la transformation ne peuvent pas faire l’objet

d’une distribution au bénéfice desmembres ou être incor-

porés au capital (4).

• En GIE : de la même façon, toute association peut se

transformer enGIE (5) sans donner lieu à la création d’une

personne morale nouvelle et à une dissolution préa-

lable (6). Pour cela, il faut que l’association ait pour objet

de faciliter ou développer l’activité économique de ses

membres, d’améliorer ou d’accroître les résultats de cette

activité, sans chercher à réaliser des bénéfices pour elle-

même. Cette possibilité demeure peu usitée en raison du

fait qu’une association peut continuer de fonctionner à

partir d’un objet analogue. Par ailleurs, le GIE présente

l’inconvénient majeur de rendre ses membres respon-

sables solidairement de ses dettes (7), à la différence d’une

association qui organise une séparation distincte entre

son patrimoine et par conséquent, son passif, et celui de

ses membres. Au regard de telles conséquences pour ces

derniers, l’unanimité des membres semble requise au

moment où l’assemblée générale extraordinaire est appe-

lée à se prononcer sur une telle transformation. À noter

qu’à l’issue de cette opération, les membres retrouvent

ultérieurement le droit de se partager le boni de liquida-

tion du groupement ainsi transformé.

• En GIP : une association peut, enfin, se transformer en

GIP dans les conditions précédemment indiquées et sans

que cela n’entraîne de changements sur le plan fiscal ou

social (8).

L’impossible transformation d’une association
en société commerciale

La transformation d’un groupement en autre type de grou-

pement (transformation « extra-groupe »), c’est­à­dire dans

un cadre entraînant des changements de la forme juridique

mais aussi de la nature juridique même du groupement,

nécessite un texte juridique exprès autorisant un tel chan-

gement. À défaut d’existence de ce texte, une telle trans-

formation n’est pas possible. En effet, le changement de

nature du groupement constitue, dans ce cas, une « nova-

tion » qui entraîne alors la disparition de la structure asso-

ciative d’origine. L’hypothèse de transformation d’une asso-

ciation en société commerciale n’est donc pas renduepossible

par un texte de cette nature, parce qu’une telle opération

aurait pour effet de rendre possible le partage de bénéfices

entre les membres, ce qui est précisément interdit par

l’article 1er de la loi du 1er juillet 1901. La transformation

d’une association en société a d’ailleurs été jugée illégale

par la Cour de cassation (9). Toutefois, cette interdiction

n’apparaît pas absolue depuis la loi de finances rectificative

pour 2003 (10) qui offre à certaines associations seulement,

notamment les associations qui aident à la création d’entre-

prise, ou à des jeunes entreprises communément dénom­

mées « incubateurs » (11), la possibilité de se transformer en

société anonyme. Ainsi, en dehors de ce cas précis, lorsque

les adhérents souhaitent faire évoluer le statut juridique de

leur association, il est nécessaire de recourir à une autre tech-

nique que la transformation. Selon un avis du Comité de

coordination du registre du commerce et des sociétés du

23 mai 2013 (12), il conviendra d’envisager dans tous les cas

la perte de la personnalité juridique initiale, y compris pour

les associations émettant des obligations et qui doivent s’ins-

crire au registre du commerce et des sociétés (13). En toute

hypothèse, une dissolution suivie d’un transfert d’actif net

vers le nouveau groupement entraîne des conséquences fis-

cales lourdes (taxation immédiate des bénéfices et des plus-

values réalisées, soumission des biens transférés aux droits

d’apport en fonction de leur nature, perte de l’abattement

sur la taxe sur les salaires de 20 162 euros (14), etc.). Afin

d’éviter un tel impact fiscal, d’autres solutions permettant

de faire évoluer le projet associatif initial sont envisageables,

telles que notamment la filiation des activités lucratives exer-

cées ou que souhaitent dorénavant exercer l’association sup-

port (15).
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L’apport récent de la loi sur l’ESS en matière
de transformation d’une association en fondation
RUP

La loi du 31 juillet 2014 relative à l’ESS (16) a récemment

complété les possibilités juridiques de transformation d’une

association en fondation reconnue d’utilité publique.

L’article 83 de cette loi dispose qu’« une association régie

par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association

ou par les articles 21 à 79 du Code civil local applicable aux

départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle

peut être transformée en une fondation reconnue d’utilité

publique sans donner lieu à dissolution ni à création d’une

personnemorale nouvelle » (17). Cette disposition légale pré-

cise également le mode opératoire à suivre dans le cadre

d’une telle opération : la transformation de l’association est

décidée par une délibération adoptée dans les conditions

requises par ses statuts pour sa dissolution – il s’agira donc

le plus souvent d’une décision relevant du pouvoir souverain

de l’assemblée générale extraordinaire selon la forme la plus

usitée enmatière de statuts. Elle prend effet à la date d’entrée

en vigueur dudécret enConseil d’État accordant la reconnais-

sance d’utilité publique. Le cas échéant, ce décret abroge le

décret de reconnaissance d’utilité publique de l’association

transformée.

Si elle autorise expressément une telle situation, l’article 83

de la loi du 31 juillet 2014 ne fait en définitive que consacrer

une pratique d’ores et déjà en cours et acceptée par le Conseil

d’État et le ministère de l’Intérieur dans le cadre de la trans-

formation de l’Association hospitalière du Prado (Marseille)

en fondation RUP dite Fondation Hôpital Saint-Joseph par

décret du 10 septembre 1984 par exemple. Dans une telle

hypothèse, les changements à intervenir seront profonds en

ce qu’ils entraîneront une dépossession des membres fon-

dateurs de leur projet initial, l’organisation d’une nouvelle

gouvernance avec l’entrée de la puissance publique dans le

conseil d’administration (Commissaire du gouvernement) et

de personnalités qualifiées, l’adoption de statuts types (18)...

La nomination d’un commissaire aux comptes est par ailleurs

rendue obligatoire (19). Pour envisager sa transformation,

l’association devra remplir les conditions préalables (20) impo-

sées par la loi du 23 juillet 1987 sur le développement du

mécénat et la jurisprudence du Conseil d’État en la matière

et, en particulier, celle consistant à réunir une dotation mini-

mum (consomptible ou non) de 1,5 million d’euros, laquelle

pourra être constituée à partir des fonds de réserve associa-

tifs préexistants.

Nul doute que cette hypothèse, si elle a incontestablement

le mérite d’être enfin reconnue sur le plan légal, devrait

concerner des structures associatives disposant d’un patri-

moine important.✜

N O T E S

w (1) L. no 47-1775, 10 sept. 1947, art. 28 bis, al. 1er, JO 11 sept. w (2) L.

no 2001-624, 17 juill. 2001, JO 18 juill. w (3) L. no 47-1775, préc., art. 28 bis,

al. 4, JO 11 sept. w (4) L. no 47-1775, préc., art. 28 bis, al. 2., JO 11 sept. w (5) Une

association peut aussi être transformée en groupement européen d’intérêt éco­

nomique (C. com., art. L. 252-8, al. 1er). w (6) C. com., art. L. 251-18,

al. 1er. w (7) C. com., art. L. 251-6. w (8) L. no 2011-525, 17 mai 2011, art. 101,

JO 18 mai. w (9) Cass. 1re civ., 22 nov. 1988, no 86-18.844, Bull. Joly Sociétés

1989, p. 343. w (10) L. fin. rect. 2003, no 2003-1312, 30 déc. 2003, art. 67,

JO 31 déc. w (11) C. éduc., art. L. 123-5. w (12) CCRCS, avis no 2013-019, 23 mai

2013. w (13) C. mon. fin., art. L. 213-8 et L. 213-10. w (14) CGI,

art. 1679 A. w (15) Sur le régime fiscal de la filialisation, cf. BOI-IS-CHAMP-10-

50-50-10-20140901, § 560 à 770. w (16) L. no 2014-856, 31 juill. 2014, JO

1er août. w (17) À noter que l’article 87 de la loi 31 juillet 2014 organise cette

même possibilité pour les fonds de dotation. w (18) Le Conseil d’État, dans un

avis du 13 mars 2012, rendu public le 15 mai 2012, a approuvé les statuts types

des fondations reconnues d’utilité publique (Modèles I et II). Ces statuts types

remplacent ceux approuvés le 2 avril 2003. w (19) Modèle de statuts types,

art. 7. w (20) Sur les critères de reconnaissance d’utilité publique, cf. Rép. min.

à QE no 82915, JOAN Q. 31 août 2010, p. 9511.
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Actualisation de l’ouvrage
GLE FONCTIONNEMENT
DE L’ASSOCIATION

Agrément comme association
d‘éducation populaire
Transformation en société
coopérative d’intérêt collectif

Le ministre de la Ville, de la Jeunesse
et des Sports a indiqué, le 3 février
2015, que l’Administration ne peut
pas refuser le transfert de l’agrément
d’éducation populaire en cas de
transformation d’une association en
société coopérative d’intérêt collectif
au seul motif de cette
transformation.

E n septembre dernier, un député rele-

vait que plusieurs éléments – néces-

sité d’aboutir à une taille critique d’activité

pour maintenir les emplois, développe-

ment d’activités économiques impor-

tantes, recours croissant des collectivités et

de l’État à des mécanismes de prestations

et demarchés publics, fiscalité complexe –

poussent actuellement les associations, et

notamment les associations d’éducation

populaire, à faire le choix d’une transfor-

mationensociétécoopératived’intérêt col-

lectif (SCIC), tout enmaintenant leur objet

social et les valeurs de l’éducation popu-

laire.Or, indiquait-il, ces associations trans-

formées en sociétés coopératives d’intérêt

collectif semblent rencontrer des difficul-

tés pour conserver leur agrément « édu-

cationpopulaire »malgré lemaintiende la

personne morale, de l’objet social et de la

non-lucrativité de ce type de structures.

Interrogé sur ces difficultés, le ministre de

la Ville, de la Jeunesse et des Sports s’est

voulu rassurant. Il a rappelé que le nouvel

article 19 sexdecies A de la loi no 47-1775

du 10 septembre 1947 issu de la loi

no 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à

l’économie sociale et solidaire prévoit que,

lors de la transformationd’uneassociation

en société coopérative d’intérêt collectif,

l’agrément, précédemment accordé,

d’éducation populaire est automatique-

ment transféré à la société coopérative

d’intérêt collectif constituée. Cette der-

nière demeure alors soumise aux obliga-

tions de l’agrément antérieurement

accordé : existence et respect de disposi-

tions statutaires garantissant la liberté de

conscience, le respect du principe de non-

discrimination, le fonctionnement démo-

cratique, le transparence de la gestion, et

permettant, sauf dans les cas où le respect

de cette dernière condition est incompa-

tible avec l’objet de l’association et la qua-

litéde sesmembresouusagers, l’égal accès

des hommes et des femmes et l’accès des

jeunes aux instances dir igeantes

(L. no 2001-624, 17 juill. 2001, art. 8, JO

18 juill.).

Compte tenu de ces dispositions non

contradictoires, le ministre a affirmé que

« l’Administrationnepeutpasrefuser letrans-

fert de l’agrément au seul motif de la trans-

formation de l’association en société coopé-

rative d’intérêt collectif ». Toutefois,

l’agrément pourra être retiré ultérieure-

ment, selon la procédure suivie pour son

attribution, s’il est constaté que la coo-

pérative ne justifie plus du respect des

conditions cumulatives prévues à l’article8

de la loi du 17 juillet 2001 précitée.✜

Rép. min. à QE no 63563, JOAN Q. 3 févr.

2015, p. 793

D Le Lamy associations, no 250-12

Acceptation des libéralités

Associations déclarées

L’article 6 de la loi du 1er juillet 1901
relative au contrat d’association,
dans sa rédaction antérieure à la loi
no 2014-856 du 31 juillet 2014
relative à l’économie sociale et
solidaire, est conforme à la
Constitution.

L e7novembre2014, leConseil consti-

tutionnel avait été saisi par le Conseil

d’État d’une question prioritaire de

constitutionnalité posée par l’Association

pour la recherche sur le diabète, relative à

la conformité aux droits et libertés que la

Constitution garantit du cinquième alinéa

de l’article 6 de la loi du 1er juillet 1901 rela-

tive au contrat d’association, dans sa

rédaction antérieure à la loi no 2014-856

du 31 juillet 2014 relative à l’économie

sociale et solidaire.

Le Conseil constitutionnel a rappelé que la

loi du 1er juillet 1901 distingue les associa-

tions reconnues d’utilité publique, qui

jouissent d’une capacité juridique éten-

due, et les associations déclarées, dont la

capacité juridique est limitée en vertu de

l’article 6 de cette loi. Les associations

déclarées ne peuvent, en principe, pas

accepter les libéralités entre vifs ou testa-

mentaires. Il n’en allait autrement, avant la

loi du 31 juillet 2014 relative à l’économie

sociale et solidaire, qu’au profit des asso-

ciationsdéclarées«quiontpourbutexclusif

l’assistance,labienfaisance,larecherchescien-

tifique oumédicale », sous réserve de res-

pecter des conditions fixées par décret

en Conseil d’État.

L’association requérante critiquait ces dis-

positions, soutenant notamment qu’elles
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étaient contraires au principe d’égalité en

limitant le bénéfice de l’exception qu’elles

posent de recevoir des libéralités au profit

de certaines associations.

Le Conseil constitutionnel a écarté ces

griefs et jugé les dispositions contestées

conformesà laConstitution. Il a ainsi relevé

qu’en réservant la capacité d’accepter des

libéralités aux seules associations décla-

rées «quiontpourbutexclusif l’assistance, la

bienfaisance, la recherche scientifique ou

médicale », le législateur avait entendu

favoriser l’affectation de ces dons et legs

à certaines activités qui présentent un

caractère d’intérêt général, et garantir le

respect d’une telle affectation. En consé-

quence, il a jugé que ces dispositions

poursuivent un but d’intérêt général et

que les différences de traitement qui en

résultent sont en rapport direct avec

l’objet de la loi.

OBSERVATIONS

La loi du 31 juillet 2014 relative à

l’économie sociale et solidaire a modifié

l’article 6 de la loi de 1901.

Depuis le 2 août 2014, date d’entrée en

vigueur de la loi relative à l’économie

sociale et solidaire, les associations

déclarées depuis trois ans au moins et dont

l’ensemble des activités est mentionné au

b du 1 de l’article 200 du Code général

des impôts peuvent, d’une part, accepter les

libéralités entre vifs ou testamentaires, dans

des conditions fixées à l’article 910 du Code

civil et, d’autre part, posséder et administrer

tous immeubles acquis à titre gratuit

(L. 1er juill. 1901, art. 6, al. 5, modifié par

L. no 2014-856, 31 juill. 2014, art. 74,

JO 1er août).

Les activité susmentionnées doivent avoir

un caractère philanthropique, éducatif,

scientifique, social, humanitaire, sportif,

familial, culturel, ou concourir à la mise en

valeur du patrimoine artistique, notamment

à travers les souscriptions ouvertes pour

financer l’achat d’objets ou d’œuvres d’art

destinés à rejoindre les collections d’un

musée de France accessibles au public, à la

défense de l’environnement naturel ou à la

diffusion de la culture, de la langue et des

connaissances scientifiques françaises (CGI,

art. 200, 1, b).

Toutefois, les associations ayant pour but

exclusif l’assistance, la bienfaisance ou la

recherche scientifique ou médicale,

déclarées avant la date de promulgation de

la loi relative à l’économie sociale et

solidaire et qui avaient, à cette même date,

accepté une libéralité ou obtenu une

réponse favorable à une demande faite sur

le fondement du V de l’article 111 de la

loi no 2009-526 du 12 mai 2009 de

simplification et de clarification du droit

et d’allégement des procédures (demande

faite au représentant de l’État dans le

département pour savoir si elles

appartiennent à une catégorie d’associations

leur ouvrant le bénéfice de dispositions

législatives ou réglementaires), bénéficient de

ces nouvelles dispositions sans condition

d’ancienneté.✜

Cons. const., 29 janv. 2015, no 2014-444

QPC

D Le Lamy associations, no 262-2, no 262-4

GLA FISCALITÉ
DE L’ASSOCIATION

Fonds de dotation
Montant de la dotation
initiale

Un décret du 22 janvier 2014 a fixé
le montant de la dotation minimale
initiale pour les fonds de dotation.

I ssu de la loi demodernisation de l’éco-

nomie, le fondsdedotationestuneper-

sonnemoralededroitprivéàbutnon lucra-

tif qui reçoit et gère, en les capitalisant, des

biens et droits de toute nature qui lui sont

apportés à titre gratuit et irrévocable et uti-

lise les revenus de la capitalisation en vue

de la réalisationd’uneœuvreoud’unemis-

sion d’intérêt général ou les redistribue

pour assister une personne morale à but

non lucratif dans l’accomplissementde ses

œuvres et de ses missions d’intérêt géné-

ral.

Il est créé par une ou plusieurs personnes

physiques ou morales pour une durée

déterminée ou indéterminée, et constitué

par les dotations en capital qui lui sont

apportées auxquelles s’ajoutent les dons

et legs qui lui sont consentis (L. no 2008-

776, 4 août 2008, art. 140, JO 5 août).

La loi 31 juillet 2014 relative à l’économie

sociale et solidaire a modifié le droit des

fonds de dotation, notamment en impo-

sant l’apportpar les fondateursd’unedota-

tion initiale au moins égale à un montant

qui devait être fixé par voie réglementaire,

sans pouvoir excéder 30 000 euros (L.

no 2014-856, 31 juill. 2014, art. 85,

JO 1er août). Ainsi, depuis le 25 janvier

2015, ce montant est fixé à 15 000 euros,

montant qui doit obligatoirement être

versé en numéraire (D. no 2009-158,

11 févr.2009,art. 2bis, nouveau).Cemon-

tant pourra être, à l’avenir, modifié par

décret simple.

En outre, le décret du 22 janvier 2015 éta-

blit un mécanisme de sanction en cas de

manquement à cette obligation.

Pour mémoire, il est prévu que « si l’auto-

rité administrative constate des dysfonction-

nements graves affectant la réalisation de

l’objet du fonds de dotation, elle peut, après

mise en demeure non suivie d’effet, décider,

parunactemotivéqui fait l’objetd’unepubli-

cationauJournal officiel,desuspendrel’acti-

vité du fonds pendant une durée de sixmois

au plus ou, lorsque lamission d’intérêt géné-

ral n’est plus assurée, de saisir l’autorité judi-

ciaireauxfinsdesadissolution» (L. no2008-

776, 4 août 2008, art. 140, VII ,

JO 5 août). Le décret du 22 janvier ajoute

à la liste des dysfonctionnements graves

passibles des sanctions précitées « le fait,

pour le fonds de dotation, de n’avoir pas res-

pecté l’obligation de disposer de la dotation

initiale (…) » (D. no 2009-158, 11 févr.

2009, art. 9, f, nouveau).✜

D. no 2015-49, 22 janv. 2015, JO 24 janv.

D Le Lamy associations, no 408-23
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Taxe sur les salaires

Barème 2015

L’administration fiscale a actualisé le
4 février 2015 sa documentation
relative au barème de la taxe sur les
salaires et à l’abattement spécial en
faveur des organismes sans but
lucratif.

L e barème de la taxe sur les salaires et

l’abattement prévu en faveur des

organismes sans but lucratif (associations

régies par la loi du 1er juillet 1901, syndi-

cats professionnels et leurs unions, etc. ; cf.

CGI, art. 1679 A) sont en principe relevés

chaque année dans la même proportion

que la limite supérieure de la première

tranchedubarèmede l’impôt sur le revenu

(CGI, art. 231-2 bis).

À titre dérogatoire, ils ont été actualisés

pour2015selon lesmodalitésdecalculpré-

vues par les dispositions de l’article 2 de la

loi no 2014-1654 du 29 décembre 2014

de finances pour 2015, c’est-à-dire de

0,5 %.

Ainsi, en 2015, pour les salaires versés en

2014, le barème est de :

• 4,25 % jusqu’à 7 705 euros ;

• 8,50%de7705euros à15385euros ;

• 13,60 % de 15 385 euros à

151 965 euros ;

• 20 % au-delà de 151 965 euros.

Le montant de l’abattement spécial en

faveur des organismes sans but lucratif

s’élève quant à lui à 20 262 euros.✜

BOI-TPS-TS-30-20150214 ;

BOI-TPS-TS-40-20150214

D Le Lamy associations, no 453-15,
no 453-16

Collaborateurs rémunérés

Taxe d’apprentissage

Un décret du 10 janvier 2015 tire les
conséquences des récentes réformes
du financement de la taxe
d’apprentissage, notamment celle
opérée par la loi de finances
rectificative du 8 août 2014.

L e financement de la taxe d’apprentis-

sage a fait l’objet d’une réforme

d’ensemble, notammentà travers la fusion

de la taxe d’apprentissage et de la contri-

bution au développement de l’apprentis-

sage, l’affectation de la contribution sup-

plémentaire à l’apprentissage au

financement des centres de formation

d’apprentis et des sections d’apprentis-

sage ou encore la création de la fraction

régionale pour l’apprentissage (L. fin rect.

2013,no2013-1279,29déc.2013,art.60,

JO 30 déc. ; L. no 2014-288, 5mars 2014,

art. 13 et s., JO 6 mars ; L. fin. rect. 2014,

no 2014-891, 8 août 2014, art. 8,

JO 9 août).

Le décret du 10 février 2015 modifie les

dispositions réglementairesduCodedutra-

vail relatives auxmodalitésd’affectationde

la taxe d’apprentissage afin de prendre en

compte les changements opérés par

l’article 8 de la loi no 2014-891 du 8 août

2014, notamment la création de la frac-

tion régionale pour l’apprentissage. En

outre, les spécificités des départements

d’Alsace etMoselle sont adaptées, concer-

nant le taux de la fraction dite «quota» de

la taxe d’apprentissage. Enfin, le dispo-

sitif de financement de l’apprentissage

outre-mer est aligné sur le droit com-

mun.

Les dispositions de ce décret sont appli-

cablesà la taxed’apprentissagedueau titre

des rémunérations versées à compter du

1er janvier 2014.✜

D. no 2015-151, 10 févr. 2015, JO 13 févr.

D Le Lamy associations, no 453-19

GL’ASSOCIATION
EMPLOYEUR

Contrat de travail

Temps partiel

Les modalités d’application des
nouvelles règles en matière de
temps partiel, issues de la loi du
14 juin 2013 relative à la
sécurisation de l’emploi, ont été
clarifiées par une ordonnance du
29 janvier 2015.

A près l’accord sur la sécurisation de

l’emploi du 11 janvier 2013, la loi

no 2013-504 du 14 juin 2013 a instauré

un seuil minimal de 24 heures de travail

hebdomadaire pour les salariés à temps

partiel, afin de lutter contre le temps par-

tiel subi (L. no 2013-504, 14 juin 2013,

JO 14 juin). Toutefois, deux voies de déro-

gation à ce seuil ont été ouvertes : une

demande de dérogation individuelle du

salarié et un accord de branche fixant un

seuil minimal différent.

La loi no2014-1545du20décembre2014

relative à la simplification de la vie des

entreprises et portant diverses dispositions

de simplification et de clarification dudroit

et des procédures administratives a auto-

risé le Gouvernement à prendre par voie

d’ordonnance toute mesure visant à sim-

plifier et sécuriser les modalités et condi-

tions d’application des dispositions du

Code du travail relatives au temps partiel

issues de la loi du 14 juin 2013 précitée, et

notamment les conditions dans lesquelles

un salarié travaillant moins de 24 heures

par semaine peut demander à obtenir une

durée de travail supérieure ou égale à ce

seuil (L.no2014-1545,20déc.2014,art.5,

JO 21 déc.).

L’ordonnance du 29 janvier 2015 instaure

ainsi une priorité d’emploi générale pour

tous les contrats en cours : elle prévoit

qu’un salariédont le contrat fixeunedurée

inférieure à 24 heures hebdomadaires ou
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à laduréedéfiniepar conventionouaccord

de branche étendu, parce qu’il a initiale-

ment demandé à travailler moins de

24 heures avant de changer d’avis, ou

parceque son contrat de travail a été signé

avant l’entréeenvigueurde la loi du14 juin

2013, dispose d’une priorité pour accéder

à un emploi à temps partiel d’une durée

de 24 heures (ou d’une durée conforme

au socle que prévoit la convention ou

l’accord de branche étendu), selon les

mêmesmodalitésquecellesprévuesencas

de demande de passage du temps partiel

au temps complet (C. trav., art. L. 3123-8,

modifié). L’employeur peut par consé-

quent refuser la demande du salarié en

l’absence d’emploi correspondant dispo-

nible.

Par souci de simplification, l’ordonnance

supprime la période transitoire issue de la

loi du 14 juin 2013, qui prévoyait que les

contrats de travail conclus avant le 1er jan-

vier 2014et ceux signésdu22 janvier2014

au 30 juin 2014 inclus, n’avaient pas à se

conformer à la durée minimale dans

l’immédiat, mais seulement à compter du

1er janvier 2016. Les salariés concernés ne

bénéficient donc plus que de la priorité

d’emploi (L. no 2013-504, 14 juin 2013,

art. 12-VIII, modifié), et non d’un droit au

bénéfice de la durée minimale sur simple

demande,demandeque l’employeurpou-

vait refuser seulement en cas d’impossibi-

lité liée à son activité économique.

Par ailleurs, l’ordonnance élargit le champ

des dérogations à la durée minimale de

24 heures. Elle précise ainsi que :

• la durée minimale de travail de

24 heures hebdomadaires ou définie

conventionnellement s’applique aux

seuls contrats dont la durée est au

moins égale à une semaine (C. trav.,

art. L. 3123-14-1, modifié) ;

• la duréeminimale de travail hebdoma-

daire ne s’applique pas aux contrats à

durée déterminée et aux contrats de

travail temporaire « de remplace-

ment», afinqu’un salariédont ladurée

au contrat était inférieure à 24 heures

hebdomadaires puisse être remplacé

parun salarié recrutéauplus sur labase

de laduréecontractuelledusalarié rem-

placé, conformémentà la règlededroit

commun (C. trav., art. L. 3123-14-6,

nouveau).✜

Ord. no 2015-82, 29 janv. 2015,

JO 30 janv.

D Le Lamy associations, no 608-92

Avantages en nature
Barèmes 2015

Les valeurs de ces avantages ont été
fixées pour l’année 2015.

Nourriture : quel que soit le montant de la

rémunération du salarié et quel que soit le

montant réel de l’avantageennaturenour-

riture fourni, lorsque l’employeur fournit

le repas, la valeur minimale de cet avan-

tage est évaluée forfaitairement, pour

l’année 2015, à 4,65 euros par repas et

9,30 euros par jour (deux repas).

Titres-restaurants : la limite d’exonération

de cotisations sociales de la contribution

patronale aux titres-restaurants acquis en

2015 est fixée à 5,36 euros, sous réserve

que la contribution patronale soit com-

priseentre50%et60%de lavaleurnomi-

nale du titre.

Pour mémoire, en cas de participation du

comité d’entreprise au financement des

titres-restaurants, il convientdecumuler les

deux participations, employeur et comité

d’entreprise, pour apprécier les limites

d’exonération.

Logement : lorsque l’employeur fournit un

logement, cet avantage est déterminé sur

la base d’un forfait mensuel fixé en fonc-

tion du nombre de pièces et du niveau de

rémunération du salarié établi par réfé-

rence au plafond mensuel de la sécurité

sociale (3 170 euros pour 2015).✜

Communiqués Urssaf, 1er janv. 2015

D Le Lamy associations, no 635-9

Actualisation de l’ouvrage q ACTUALITÉSq No 234 q Février 2015
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AGENDA
Restructuration et rapprochement des associations

Le vendredi 27 mars 2015 aura lieu à Lyon une formation atelier­débat ISBL Consultants sur le thème : « Restructuration et

rapprochement des associations (aspects juridiques et fiscaux) ».

Elle sera assurée par maître Colas Amblard, docteur en droit, avocat associé, société d’avocats NPS Consulting, directeur des

publications ISBL Consultants.

Horaires : 9h30/12h30 – repas avec l’intervenant – 13h30/17h30

3 Renseignements et inscriptions : Valentina Ricci – contact@isbl-consultants.fr

À NOTER
Un fonds de dotation parisien pour encourager le mécénat privé

Le 9 février 2015, le Conseil de Paris a adopté, à une large majorité, la création d’un fonds de dotation destiné à mobiliser de

nouvelles sources de financement innovantes, en particulier le mécénat privé, en faveur de la préservation du patrimoine, de

la culture et de ses services publics.

Alliant la simplicité de constitution et de fonctionnement de l’association à la capacité juridique étendue d’une fondation (recevoir

des dons et des legs), le fonds de dotation constitue l’outil idéal pour financer, grâce au régime fiscal de faveur du mécénat,

diverses opérations d’intérêt général.

Ce nouveau fonds aura donc un double avantage : il encadrera et professionnalisera les pratiques de mécénats à Paris et, par

un cadre juridique adapté, les encouragera et les systématisera. Les financements collectés seront en priorité orientés en faveur

de projets patrimoniaux et culturels, mais aussi philanthropiques, éducatifs, scientifiques, sociaux, humanitaires, sportifs et

familiaux, ou qui concourront à la défense de l’environnement naturel, à la diffusion de la langue et à celle des connaissances

scientifiques.

Le fonds sera administré par un conseil d’administration composé de représentants de la Ville de Paris, qui seront désignés en

mars prochain par le Conseil de Paris, et de personnalités qualifiées, désignées par la maire de Paris, Anne Hidalgo.

Communiqué Mairie de Paris, 9 févr. 2015
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